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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise

1ère Chambre

Code publication : C

Vu la procédure suivante : 

Par une requête, quatre mémoires et un mémoire récapitulatif, enregistrés respectivement 
le 12 décembre 2016, le 27 février 2017, les 28 juillet, 19 septembre et 12 octobre 2018 et le 
24 février 2020, l’Association Sud Environnement et l’Association Châtenay Patrimoine 
Environnement, représentées par Me Salon, demandent au tribunal, dans le dernier état de leurs 
écritures :

1°) d’annuler l’arrêté DRE/BELP n° 2016-174 du 11 octobre 2016 par lequel le préfet 
des Hauts-de-Seine a déclaré d’utilité publique le projet de construction de la ligne de tramway 
« T10 », emportant mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes d’Antony, 
de Châtenay-Malabry, du Plessis-Robinson et de Clamart, la cessibilité immédiate au profit du 
département des Hauts-de-Seine et du syndicat des transports d’Île-de-France des parcelles 
nécessaires à la réalisation du projet de tramway désignées sur les plans et états parcellaires et le 
transfert de gestion au profit du département des Hauts-de-Seine et du Syndicat des transports 
d’Île-de-France de ces parcelles ;

2°) de mettre à la charge de l’État la somme de 4 000 euros sur le fondement de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative.
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Elles soutiennent que :
- leur requête est recevable ;
- l’arrêté attaqué est illégal dès lors qu’il ne mentionne pas les mesures d’évitement, de 

réduction et de compensation des effets négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé 
humaine qui seront mises en œuvre ;

- la consultation de l’autorité environnementale effectuée en prévision de cet arrêté est 
irrégulière ;

- l’étude d’impact effectuée dans le cadre de la procédure est insuffisante ;
- le projet déclaré d’utilité publique est incompatible avec le schéma directeur de la région 

Île-de-France ;
- le projet déclaré d’utilité publique ne prend pas en compte le schéma régional de 

cohérence écologique ;
- le projet n’est pas d’utilité publique.

Par deux mémoires en défense et un mémoire en défense récapitulatif, enregistrés 
respectivement les 13 juillet et 19 septembre 2018 et le 20 février 2020, Île-de-France Mobilités, 
venant aux droits du syndicat des transports d’Île-de-France, représenté par Me Ceccarelli-Le 
Guen, conclut, dans le dernier état de ses écritures, à titre principal, au rejet de la requête, à titre 
subsidiaire au prononcé d’une annulation différée d’un délai de douze mois et, en tout état de 
cause, à ce qu’une somme de 5 000 euros soit mise à la charge des associations requérantes sur le 
fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Il fait valoir que :
- la requête est irrecevable ;
- les moyens soulevés par la requête ne sont pas fondés.

Par deux mémoires en défense et un mémoire en défense récapitulatif, enregistrés 
respectivement les 19 juillet et 20 septembre 2018 et le 21 février 2020, le département des 
Hauts-de-Seine conclut au rejet de la requête.

Il fait valoir que : 
- la requête est irrecevable ;
- les moyens soulevés par la requête ne sont pas fondés.

Par un mémoire en défense et un mémoire en défense récapitulatif, enregistrés 
respectivement le 13 août 2018 et le 10 février 2020, le préfet des Hauts-de-Seine conclut au rejet 
de la requête.

Il fait valoir que : 
- à titre principal, la requête est irrecevable ;
- à titre subsidiaire, les moyens invoqués ne sont pas fondés.

Par un mémoire en défense et un mémoire en défense récapitulatif, enregistrés 
respectivement le 20 septembre 2018 et le 11 février 2020, la commune du Plessis-Robinson, 
représentée par Me Cazin, conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 2 000 euros soit 
mise à la charge des associations requérantes.

Elle fait valoir que : 
- à titre principal, la requête est irrecevable ;
- à titre subsidiaire, les moyens invoqués ne sont pas fondés.
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Vu les autres pièces du dossier ;

Vu :
- le code de l’environnement ;
- le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;
- le code de l’urbanisme ;
- le schéma directeur de la région Île-de-France ;
- le schéma régional de cohérence écologique d’Île-de-France ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de Mme Delamarre, présidente-rapporteure,
- les conclusions de Mme Garnier, rapporteure publique,
- les observations orales de Me Salon pour les associations requérantes,
- les observations orales de Me Chevallier pour Île-de-France Mobilités,
- et les observations orales de M. Collignon pour le département des Hauts-de-Seine.

Considérant ce qui suit :

1. Par un arrêté du 11 octobre 2016, le préfet des Hauts-de-Seine a déclaré d’utilité 
publique au profit du département des Hauts-de-Seine et du Syndicat des transports 
d’Île-de-France le projet de ligne de tramway « T10 » reliant la Croix de Berny, à Antony, et la 
place du Garde, à Clamart, et traversant les communes d’Antony, Châtenay-Malabry, le 
Plessis-Robinson et Clamart. Par cet arrêté, emportant la mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme de ces communes, le préfet des Hauts-de-Seine a également prononcé la cessibilité 
immédiate des parcelles nécessaires au projet et décidé le transfert de gestion de ces parcelles au 
profit du département des Hauts-de-Seine et du syndicat des transports d’Île-de-France. Par la 
présente requête, l’Association Sud Environnement et l’Association Châtenay Patrimoine 
Environnement demandent l’annulation de cet arrêté. 

Sur la recevabilité de la requête :

2. En premier lieu, aux termes de l’article R. 414-1 du code de justice administrative, dans 
sa version alors applicable : « Lorsqu'elle est présentée par un avocat, un avocat au Conseil d'Etat 
et à la Cour de cassation, une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé 
chargé de la gestion d'un service public, la requête peut être adressée à la juridiction par voie 
électronique au moyen d'une application informatique dédiée accessible par le réseau 
internet (…). » L’article R. 414-2 du même code, dans sa rédaction applicable au litige, dispose 
que : « L'identification de l'auteur de la requête, selon les modalités prévues par l'arrêté 
mentionné à l'article R. 414-1, vaut signature pour l'application des dispositions du présent code 
(…). ».

3. Si Île-de-France Mobilités et la commune du Plessis-Robinson font valoir que la 
requête est irrecevable, faute d’être signée, il ressort des pièces du dossier que la requête a été 
introduite par l’intermédiaire de l’application « Télérecours » et que son auteur a été identifié par 
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l’application. Cette identification vaut signature de la requête en application de l’article R. 414-2 
précité. Par suite, la fin de non-recevoir opposée sur ce point par Île-de-France Mobilités et la 
commune du Plessis-Robinson doit être écartée. 

4. En deuxième lieu, aux termes de l’article 10 des statuts de l’Association Sud 
Environnement : « Le président exécute les décisions de l’Assemblée générale et celles prises en 
Conseil d’administration ; il peut ester en justice sur décision du Conseil d’administration ou à la 
requête de l’Assemblée générale. ».

5. Par une délibération du 6 décembre 2016, le conseil d’administration de l’Association 
Sud Environnement a décidé, à l’unanimité, d’engager un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif à l’encontre de l’arrêté attaqué. Dès lors, le président de cette association était 
compétent pour ester en justice en son nom en exécution de la décision de son conseil 
d’administration. La fin de non-recevoir tirée de son absence d’habilitation, opposée par le préfet, 
par le département des Hauts-de-Seine et par la commune du Plessis Robinson, doit, par suite, être 
écartée.

6. En dernier lieu, l’article 2 des statuts de l’Association Châtenay Patrimoine 
Environnement indique que l’association a pour but notamment de « préserver, en le développant 
harmonieusement, le patrimoine architectural, végétal et naturel, l’environnement de Châtenay et 
de sauvegarder en particulier le caractère villageois du centre-ville en améliorant la qualité de 
vie de ses habitants ».

7. La réalisation de la ligne de tramway « T10 », qui implique des travaux importants, 
emportera notamment le déboisement de 3,5 hectares de forêt sur le territoire de la commune de 
Châtenay-Malabry. Dans ces conditions, l’association démontre un intérêt lui conférant qualité 
pour agir à l’encontre de la décision attaquée, nonobstant la circonstance que son champ d’action 
se limite au territoire de cette seule commune. Par suite, la fin de non-recevoir opposée pour ce 
motif par le préfet, le département et la commune du Plessis-Robinson doit être écartée. 

Sur les conclusions à fin d’annulation :

8. En premier lieu, aux termes de l’article L. 122-1 du code de l’environnement, dans sa 
version applicable aux projets dont l’enquête publique a été ouverte avant le 1er février 2017 : « IV. 
– La décision de l'autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage à 
réaliser le projet prend en considération l'étude d'impact, l'avis de l'autorité administrative de 
l'Etat compétente en matière d'environnement et le résultat de la consultation du public. / Sous 
réserve des dispositions particulières prévues par les procédures d'autorisation, d'approbation ou 
d'exécution applicables à ces projets, cette décision fixe les mesures à la charge du pétitionnaire 
ou du maître d'ouvrage destinées à éviter, réduire et, lorsque c'est possible, compenser les effets 
négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine ainsi que les modalités de 
leur suivi. » L’article R. 122-14 du même code, également applicable aux projets dont l’enquête 
publique a été ouverte avant le 1er février 2017, dispose que : « I. – La décision d'autorisation, 
d'approbation ou d'exécution du projet mentionne : / 1° Les mesures à la charge du pétitionnaire 
ou du maître d'ouvrage, destinées à éviter les effets négatifs notables du projet sur l'environnement 
ou la santé humaine, réduire les effets n'ayant pu être évités et, lorsque cela est possible, 
compenser les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine qui n'ont 
pu être ni évités ni suffisamment réduits (…). ».
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9. Si les travaux, ouvrages ou aménagements que les actes portant déclaration d’utilité 
publique prévoient le justifient, ces derniers doivent, à peine d’illégalité, comporter, au moins dans 
leurs grandes lignes, compte tenu de l’état d’avancement des projets concernés, les mesures 
appropriées et suffisantes devant être mises à la charge du pétitionnaire ou du maître d’ouvrage 
destinées à éviter, réduire et, lorsque c’est possible, compenser les effets négatifs notables du projet 
sur l’environnement ou la santé humaine ainsi que les modalités de leur suivi. Ces mesures sont, 
si nécessaire, précisées ou complétées ultérieurement, notamment à l’occasion de la délivrance des 
autorisations requises au titre des polices d’environnement.

10. Il ressort des pièces du dossier que la réalisation mais également l’exploitation du 
projet litigieux sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur les milieux naturels, la faune 
et la flore. Toutefois, l’acte attaqué ne mentionne, y compris par référence, aucune mesure de 
nature à éviter, réduire et, lorsque c’est possible, compenser les effets négatifs notables du projet 
sur l’environnement ou la santé humaine. Par suite, le moyen tiré de la méconnaissance des 
dispositions du IV de l’article L. 122-1 et du I de l’article R. 122-14 du code de l’environnement 
doit être accueilli.

11. En deuxième lieu, aux termes de l’article L. 122-1 du code de l’environnement, dans 
sa version applicable en l’espèce : « I. – Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements 
publics et privés qui, par leur nature, leurs dimensions ou leur localisation sont susceptibles 
d'avoir des incidences notables sur l'environnement ou la santé humaine sont précédés d'une étude 
d'impact. / Ces projets sont soumis à étude d'impact en fonction de critères et de seuils définis par 
voie réglementaire et, pour certains d'entre eux, après un examen au cas par cas effectué par 
l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement. (…)  / II. – Lorsque ces 
projets concourent à la réalisation d'un même programme de travaux, d'aménagements ou 
d'ouvrages et lorsque ces projets sont réalisés de manière simultanée, l'étude d'impact doit porter 
sur l'ensemble du programme. Lorsque la réalisation est échelonnée dans le temps, l'étude 
d'impact de chacun des projets doit comporter une appréciation des impacts de l'ensemble du 
programme. Lorsque les travaux sont réalisés par des maîtres d'ouvrage différents, ceux-ci 
peuvent demander à l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement de 
préciser les autres projets du programme, dans le cadre des dispositions de l'article L. 122-1-2. 
Un programme de travaux, d'aménagements ou d'ouvrages est constitué par des projets de 
travaux, d'ouvrages et d'aménagements réalisés par un ou plusieurs maîtres d'ouvrage et 
constituant une unité fonctionnelle. / III. – Dans le cas d'un projet relevant des catégories 
d'opérations soumises à étude d'impact, le dossier présentant le projet, comprenant l'étude 
d'impact et la demande d'autorisation, est transmis pour avis à l'autorité administrative de l'Etat 
compétente en matière d'environnement. (…) / IV. ― La décision de l'autorité compétente qui 
autorise le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage à réaliser le projet prend en considération l'étude 
d'impact, l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement et le 
résultat de la consultation du public (…). ».

12. La seule circonstance qu’un projet de construction présente des liens avec d’autres 
projets de travaux, d'ouvrages et d'aménagements ne suffit pas à conférer une unité fonctionnelle 
à l’ensemble de ces projets pour l’application des dispositions précitées de l’article L. 122-1 II du 
code de l’environnement, dès lors que peut exister un programme d’ensemble composé de 
plusieurs projets autonomes. Ainsi, l'étude d'impact ne doit porter sur l'ensemble de ce programme 
que si les différents travaux, ouvrages et aménagements se conditionnent fonctionnellement les 
uns les autres et ne peuvent ainsi, par nature, fonctionner indépendamment. Tel n’est pas le cas si 
chacun des projets comporte une finalité propre ou est autonome. En revanche, constitue un projet 
autonome celui qui, bien que lié à d’autres projets, peut être réalisé indépendamment de ces projets 
et présente, dans son exploitation, une fonctionnalité propre.
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13. En l’espèce, si le projet déclaré d’utilité publique porte sur la réalisation d’une ligne 
de tramway entre les stations de la Croix de Berny, à Antony, et la Place du Garde, à Clamart, il 
est déjà prévu de la prolonger jusqu’à la future ligne 15 du métro, pour une mise en service autour 
de l’année 2030. Si la défense fait valoir que ces deux projets seraient fonctionnellement 
indépendants, il ressort des pièces du dossier, d’une part, qu’ils ont vocation à constituer une 
unique ligne de tramway reliant le RER B et la future ligne 15 du métro et, d’autre part, que des 
choix structurants pour la détermination du périmètre du projet déclaré d’utilité publique ont été 
faits, par anticipation, en tenant compte des contraintes inhérentes à la réalisation de son 
prolongement. En particulier, le choix des dimensions du site de maintenance et de remisage, qui 
est plus grand que ce qui est nécessaire pour le seul projet déclaré d’utilité publique, tient compte 
des besoins de la ligne de tramway une fois le prolongement effectué. De même, le recours au 
tramway de préférence à d’autres modes de transport en commun ainsi que le choix des dimensions 
des rames se justifient, selon l’étude d’impact, par la fréquentation attendue après ce 
prolongement. Enfin, alors que, selon les maîtres d’ouvrage, le taux de rentabilité interne du projet 
est, en l’état, de l’ordre de 2%, l’étude d’impact tient compte du taux de rentabilité de 5,5 à 7% 
que présentera le projet après prolongement de la ligne, pour en conclure que « [l]e projet dans 
son ensemble est un peu en-dessous du taux d’actualisation fixé à 8%, il est donc en limite du seuil 
de rentabilité socio-économique pour la collectivité ». Dans ces conditions, ces deux opérations, 
qui ont une unité fonctionnelle, ne peuvent pas être regardées comme des projets autonomes mais 
constituent un même programme de travaux, d’aménagements ou d’ouvrages au sens des 
dispositions précitées.
 

14. Il résulte de ce qui précède que, si la réalisation des différents éléments du programme 
en litige peut être échelonnée dans le temps, c’est à la condition que l’étude d’impact de chacun 
des ouvrages comporte une appréciation de l’impact de l’ensemble du programme. Or, il ressort 
des pièces du dossier que l’autorité environnementale compétente pour le projet a été consultée 
sur une étude d’impact qui ne contenait aucune information relative aux impacts du prolongement. 
Elle n’a, ainsi, pas pu disposer d’une estimation de l’incidence de l’ensemble de ce programme. 
Elle a d’ailleurs souligné l’insuffisance de l’étude d’impact à ce titre, invitant les maîtres d’ouvrage 
à reprendre le projet afin d’inclure le prolongement. Par suite, le moyen tiré de l’irrégularité de la 
consultation de cette autorité au regard des dispositions précitées de l’article L. 122-1 du code de 
l’environnement doit être accueilli.

15. En troisième lieu, aux termes de l’article L. 122-3 du code de l’environnement, dans 
sa version applicable : « I. - Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application de la 
présente section. / II. - Il fixe notamment : (…) 2° Le contenu de l'étude d'impact qui comprend au 
minimum une description du projet, une analyse de l'état initial de la zone susceptible d'être 
affectée et de son environnement, l'étude des effets du projet sur l'environnement ou la santé 
humaine, y compris les effets cumulés avec d'autres projets connus, les mesures proportionnées 
envisagées pour éviter, réduire et, lorsque c'est possible, compenser les effets négatifs notables du 
projet sur l'environnement ou la santé humaine ainsi qu'une présentation des principales 
modalités de suivi de ces mesures et du suivi de leurs effets sur l'environnement ou la santé 
humaine. / L'étude d'impact expose également une esquisse des principales solutions de 
substitution qui ont été examinées par le maître d'ouvrage et une indication des principales raisons 
de son choix, eu égard aux effets sur l'environnement ou la santé humaine ; en outre, pour les 
infrastructures de transport, elle comprend une analyse des coûts collectifs des pollutions et 
nuisances et des avantages induits pour la collectivité ainsi qu'une évaluation des consommations 
énergétiques résultant de l'exploitation du projet, notamment du fait des déplacements qu'elle 
entraîne ou permet d'éviter ; elle comprend un résumé non technique des informations prévues 
ci-dessus ; (…) ». L’article R. 122-5 du même code, dans sa version applicable, dispose : « I.- Le 
contenu de l'étude d'impact est proportionné à la sensibilité environnementale de la zone 
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susceptible d'être affectée par le projet, à l'importance et la nature des travaux, ouvrages et 
aménagements projetés et à leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé humaine. 
/ II.- L'étude d'impact présente : / 1° Une description du projet comportant des informations 
relatives à sa conception et à ses dimensions, y compris, en particulier, une description des 
caractéristiques physiques de l'ensemble du projet et des exigences techniques en matière 
d'utilisation du sol lors des phases de construction et de fonctionnement et, le cas échéant, une 
description des principales caractéristiques des procédés de stockage, de production et de 
fabrication, notamment mis en œuvre pendant l'exploitation, telles que la nature et la quantité des 
matériaux utilisés, ainsi qu'une estimation des types et des quantités des résidus et des émissions 
attendus résultant du fonctionnement du projet proposé. (…) / 2° Une analyse de l'état initial de 
la zone et des milieux susceptibles d'être affectés par le projet, portant notamment sur la 
population, la faune et la flore, les habitats naturels, les sites et paysages, les biens matériels, les 
continuités écologiques telles que définies par l'article L. 371-1, les équilibres biologiques, les 
facteurs climatiques, le patrimoine culturel et archéologique, le sol, l'eau, l'air, le bruit, les 
espaces naturels, agricoles, forestiers, maritimes ou de loisirs, ainsi que les interrelations entre 
ces éléments ; / 3° Une analyse des effets négatifs et positifs, directs et indirects, temporaires (y 
compris pendant la phase des travaux) et permanents, à court, moyen et long terme, du projet sur 
l'environnement, en particulier sur les éléments énumérés au 2° et sur la consommation 
énergétique, la commodité du voisinage (bruits, vibrations, odeurs, émissions lumineuses), 
l'hygiène, la santé, la sécurité, la salubrité publique, ainsi que l'addition et l'interaction de ces 
effets entre eux ; / 4° Une analyse des effets cumulés du projet avec d'autres projets connus. (…) / 
5° Une esquisse des principales solutions de substitution examinées par le pétitionnaire ou le 
maître d'ouvrage et les raisons pour lesquelles, eu égard aux effets sur l'environnement ou la santé 
humaine, le projet présenté a été retenu ; / 6° Les éléments permettant d'apprécier la compatibilité 
du projet avec l'affectation des sols définie par le document d'urbanisme opposable, ainsi que, si 
nécessaire, son articulation avec les plans, schémas et programmes mentionnés à l'article 
R. 122-17, et la prise en compte du schéma régional de cohérence écologique dans les cas 
mentionnés à l'article L. 371-3 ; / 7° Les mesures prévues par le pétitionnaire ou le maître de 
l'ouvrage pour : / - éviter les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé 
humaine et réduire les effets n'ayant pu être évités ; / - compenser, lorsque cela est possible, les 
effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine qui n'ont pu être ni 
évités ni suffisamment réduits. S'il n'est pas possible de compenser ces effets, le pétitionnaire ou 
le maître d'ouvrage justifie cette impossibilité. / La description de ces mesures doit être 
accompagnée de l'estimation des dépenses correspondantes, de l'exposé des effets attendus de ces 
mesures à l'égard des impacts du projet sur les éléments visés au 3° ainsi que d'une présentation 
des principales modalités de suivi de ces mesures et du suivi de leurs effets sur les éléments visés 
au 3° ; / 8° Une présentation des méthodes utilisées pour établir l'état initial visé au 2° et évaluer 
les effets du projet sur l'environnement et, lorsque plusieurs méthodes sont disponibles, une 
explication des raisons ayant conduit au choix opéré ; / 9° Une description des difficultés 
éventuelles, de nature technique ou scientifique, rencontrées par le maître d'ouvrage pour réaliser 
cette étude ;  / 10° Les noms et qualités précises et complètes du ou des auteurs de l'étude d'impact 
et des études qui ont contribué à sa réalisation ; / 11° Lorsque certains des éléments requis en 
application du II figurent dans l'étude de maîtrise des risques pour les installations nucléaires de 
base ou dans l'étude des dangers pour les installations classées pour la protection de 
l'environnement, il en est fait état dans l'étude d'impact ; / 12° Lorsque le projet concourt à la 
réalisation d'un programme de travaux dont la réalisation est échelonnée dans le temps, l'étude 
d'impact comprend une appréciation des impacts de l'ensemble du programme. / III.- Pour les 
infrastructures de transport visées aux 5° à 9° du tableau annexé à l'article R. 122-2, l'étude 
d'impact comprend, en outre : / - une analyse des conséquences prévisibles du projet sur le 
développement éventuel de l'urbanisation ; / - une analyse des enjeux écologiques et des risques 
potentiels liés aux aménagements fonciers, agricoles et forestiers portant notamment sur la 
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consommation des espaces agricoles, naturels ou forestiers induits par le projet, en fonction de 
l'ampleur des travaux prévisibles et de la sensibilité des milieux concernés ; / - une analyse des 
coûts collectifs des pollutions et nuisances et des avantages induits pour la collectivité. Cette 
analyse comprendra les principaux résultats commentés de l'analyse socio-économique lorsqu'elle 
est requise par l'article L. 1511-2 du code des transports ; / - une évaluation des consommations 
énergétiques résultant de l'exploitation du projet, notamment du fait des déplacements qu'elle 
entraîne ou permet d'éviter ; / - une description des hypothèses de trafic, des conditions de 
circulation et des méthodes de calcul utilisées pour les évaluer et en étudier les conséquences. / 
Elle indique également les principes des mesures de protection contre les nuisances sonores qui 
seront mis en œuvre en application des dispositions des articles R. 571-44 à R. 571-52. / IV.- Afin 
de faciliter la prise de connaissance par le public des informations contenues dans l'étude, celle-
ci est précédée d'un résumé non technique des informations visées aux II et III. Ce résumé peut 
faire l'objet d'un document indépendant. (…) ».

16. Les inexactitudes, omissions ou insuffisances d'une étude d'impact ne sont 
susceptibles de vicier la procédure et par suite d'entraîner l'illégalité de la décision prise au vu de 
cette étude que si elles ont pu avoir pour effet de nuire à l'information complète de la population 
ou si elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision de l'autorité administrative.

17. D'une part, ainsi qu'il a été dit au point 14, l'étude d'impact du projet en litige ne 
contient aucun élément permettant d'apprécier l'impact de l'ensemble de ce programme, incluant 
son prolongement jusqu'à la future ligne 15 du métro. Cette insuffisance est de nature à nuire à 
l'information complète de la population et à exercer une influence sur la décision de l'autorité 
administrative. A cet égard, si la défense fait valoir que le mémoire en réponse à l'avis de l'autorité 
environnementale comprendrait des éléments d'informations sur ce point, ce document recense 
essentiellement les nombreuses incertitudes relatives au prolongement de la ligne et évoque la 
nécessité de réaliser de nombreuses études complémentaires. Dès lors, l'insuffisance de l'étude 
d'impact pour ce premier motif est établie.  

18. D’autre part, les requérantes soutiennent que les solutions de substitution relatives à 
l’implantation du terminus de la ligne à la Croix de Berny n’ont pas été présentées de manière 
satisfaisante. A cet égard, si le chapitre 5 de l’étude d’impact indique qu’il a été vérifié qu’aucune 
solution réaliste d’insertion au sud de l’A86 n’existait, il ne fournit aucune précision sur les raisons 
permettant de retenir l’existence d’une telle impossibilité. La circonstance qu’une telle information 
figure dans le mémoire en réponse adressé à la commission d’enquête est sans incidence sur ce 
point dès lors que ce document a été préparé après la clôture de l’enquête publique et n’a, ainsi, 
pas été porté à la connaissance du public lors de cette enquête. Cette seconde branche tirée de 
l’insuffisance de l’étude d’impact est, dès lors, fondée. 

19. Il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de l’insuffisance de l’étude d’impact au 
regard des exigences posées par les dispositions précitées doit être accueilli.

20. En quatrième lieu, aux termes de l’article L. 123-22 du code de l’urbanisme : « La 
déclaration d'utilité publique ou, si une déclaration d'utilité publique n'est pas requise, la 
déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible avec les dispositions du schéma 
directeur de la région d'Ile-de-France ne peut intervenir que si : / 1° L'enquête publique, réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, concernant cette 
opération a porté à la fois sur l'utilité publique de l'opération et sur la mise en compatibilité du 
schéma qui en est la conséquence ; / 2° La déclaration d'utilité publique ou la déclaration de 
projet est prononcée après que les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité 
du schéma ont fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de la région d'Ile-de-France, du conseil 
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économique, social et environnemental régional, des départements et des chambres consulaires. 
(…) ». Les orientations réglementaires du schéma directeur de la région Île-de-France prévoient 
en leur point 3.3 : « (…) Sans préjudice des dispositions du code forestier en matière de gestion 
durable, les bois et forêts doivent être préservés. Lorsque les dispositions législatives et 
réglementaires applicables à ces espaces permettent de l’envisager, peuvent être autorisés : / • le 
passage des  infrastructures, à condition qu’aucune autre solution ne soit techniquement possible 
à un coût raisonnable et que son impact soit limité, notamment par une adaptation de l’ouvrage à 
son environnement et par le rétablissement de continuités conformément au chapitre 3.5 («Les 
continuités : espaces de respiration, liaisons agricoles et forestières, continuités écologiques, 
liaisons vertes»), par exemple en reconstituant un relais avec un massif voisin (…) ».

21. Il résulte de ces dispositions que le projet de ligne de tramway ne pouvait être déclaré 
d’utilité publique qu’à la condition d’être compatible avec le schéma directeur de la région 
Île-de-France. A cet égard, il ressort des pièces du dossier et il n’est pas contesté que la forêt de 
Verrières est un espace boisé reconnu par le schéma directeur de la région Île-de-France et qu’elle 
a dès lors vocation à être préservée. Or, le projet contesté prévoit le défrichement d’une parcelle 
de 3,5 hectares de forêt accessible à la promenade, en bordure d’une zone d’urbanisation dense. 
Dès lors, pour être compatible avec le schéma susmentionné, il devait répondre aux conditions 
d’autorisation dérogatoire prévues par les orientations réglementaires de ce document.  

22. D’une part, il ressort des pièces du dossier que le site de maintenance et de remisage 
doit accueillir des locaux administratifs en plus des infrastructures de maintenance. Ces bureaux, 
s’ils ont vocation à servir l’exploitation de la ligne, ne peuvent être considérés comme des 
infrastructures au sens du SDRIF. D’autre part, il ressort des pièces du dossier que si la parcelle 
retenue pour implanter le site de maintenance et de remisage était la seule à disposer de l’espace 
nécessaire au regard des capacités d’accueil de voies nécessaires, celles-ci ont été déterminées en 
prenant en compte les besoins de la ligne de tramway une fois prolongée, laquelle nécessitera, 
selon les prévisions des maîtres d’ouvrage, l’exploitation de 27 rames de tramway alors que projet 
tel que déclaré d’utilité publique, peut fonctionner avec 15 rames. Par ailleurs, il ressort de l’étude 
d’impact qu’une parcelle dite « Noveos », située sur le territoire de la commune du 
Plessis-Robinson, a également fait l’objet d’études aux fins d’implantation du site de maintenance 
et de remisage. Si ces études ont conclu que la place offerte par cette parcelle était insuffisante, 
c’est au motif qu’elle ne permettait l’installation que d’un nombre plus faible de voies de 
maintenance et de remisage. Or, alors que rien au dossier ne permet d’établir que la superficie de 
cette parcelle aurait été insuffisante pour les besoins de la ligne telle que déclarée d’utilité 
publique, la prise en compte de ses besoins une fois prolongée ne saurait être admise pour autoriser 
une exception à l’obligation de préservation de la forêt dès lors que ce prolongement n’est pas 
dans le champ de la déclaration d’utilité publique et qu’il n’a fait l’objet d’aucune étude de ses 
impacts sur l’environnement. Par suite, le moyen tiré de l’incompatibilité de l’arrêté attaqué avec 
le schéma directeur de la région Île-de-France doit être accueilli. 

23. En cinquième lieu, il appartient au juge, lorsqu’il doit se prononcer sur le caractère 
d’utilité publique d’une opération nécessitant l’expropriation d’immeubles ou de droits réels 
immobiliers, de contrôler successivement qu’elle répond à une finalité d’intérêt général, que 
l’expropriant n’était pas en mesure de réaliser l’opération dans des conditions équivalentes sans 
recourir à l’expropriation, notamment en utilisant des biens se trouvant dans son patrimoine et, 
enfin, que les atteintes à la propriété privée, le coût financier, les inconvénients d’ordre social ou 
économique et la mise en cause de la protection et de la valorisation de l’environnement, et 
l’atteinte éventuelle à d’autres intérêts publics que comporte l’opération ne sont pas excessifs eu 
égard à l’intérêt qu’elle présente.
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24. Il ressort des pièces du dossier que le projet de construction de la ligne T10 du 
tramway, qui prévoit la construction d’une ligne de tramway entre la station de RER de la Croix 
de Berny, à Antony, et la place du Garde, à Clamart, a pour objet d’offrir aux habitants des 
communes traversées par le projet un moyen de transport en commun confortable et de qualité afin 
d’améliorer leur qualité de vie, de faciliter les déplacements vers les zones d’emploi et 
d’accompagner les projets de développement du territoire, afin de relier notamment certaines 
zones d’activités situées à proximité du tramway. Ce projet permet le désenclavement de plusieurs 
quartiers des communes de Châtenay-Malabry et du Plessis-Robinson. L’opération présente ainsi 
un intérêt public. En outre, il ressort des pièces du dossier, notamment de l’étude d’impact, que le 
projet, dont il n’est pas allégué qu’aurait pu être réalisé dans des conditions équivalentes sans 
recourir à l’expropriation, porte une atteinte limitée à la propriété privée.

 
25. Toutefois, cette étude d’impact fait également apparaître, d’une part, que le projet, tel 

qu’il est déclaré d’utilité publique, devrait bénéficier d’un taux de rentabilité interne estimé de 2%, 
bien inférieur au taux d’actualisation recommandé de 8%. D’autre part, il n’est pas contesté que 
cette opération, qui implique le défrichement de 3,5 hectares de la forêt de Verrières en bordure 
de ville et l’aggravation de la coupure due à la route départementale 2, entraînerait une 
augmentation des émissions de gaz à effet de serre et de la consommation primaire d’énergie par 
rapport à la situation qui existerait en l’absence de construction du tramway, qui ne serait pas 
compensée à l’issue d’une période de trente ans d’exploitation. En outre, tel qu’il est défini dans 
la déclaration d’utilité publique, le projet, qui ne permet pas de liaison avec la ligne 15 du métro, 
ne devrait pas entraîner un report significatif de l’usage de la voiture vers celui du tramway. La 
commission d’enquête relève d’ailleurs dans ses conclusions que le prolongement envisagé vers 
le métro est essentiel pour réaliser un maillage satisfaisant du territoire. Dans ces conditions, en 
estimant que les inconvénients économiques et environnementaux du projet porté par le syndicat 
des transports d’Île-de-France et le département des Hauts-de-Seine n’excédaient pas l’intérêt de 
l’opération telle que soumise à déclaration d’utilité publique, le préfet a commis une erreur 
d’appréciation. 

26. En dernier lieu, aux termes de l’article L. 371-3 du code de l’environnement, dans sa 
version applicable au litige : « (…) Sans préjudice de l'application des dispositions du chapitre II 
du titre II du livre Ier relatives à l'évaluation environnementale, les documents de planification et 
les projets de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements prennent en compte les 
schémas régionaux de cohérence écologique et précisent les mesures permettant d'éviter, de 
réduire et, le cas échéant, de compenser les atteintes aux continuités écologiques que la mise en 
œuvre de ces documents de planification, projets ou infrastructures linéaires sont susceptibles 
d'entraîner. Les projets d'infrastructures linéaires de transport de l'Etat prennent en compte les 
schémas régionaux de cohérence écologique. (…) ».

27. Il résulte de ces dispositions que les décisions administratives prises dans le champ 
du schéma régional de cohérence écologique ne doivent pas, en principe, s’écarter des orientations 
fondamentales de ce schéma sauf, sous le contrôle du juge, pour un motif tiré de l’intérêt de 
l’opération envisagée et dans la mesure où ce motif le justifie.

28. A cet égard, le plan d’action stratégique du schéma régional de cohérence écologique 
d’Ile-de-France poursuit des objectifs de préservation et de réparation des continuités écologiques, 
qui sont complémentaires. Les corridors écologiques considérés comme à protéger sont ceux qui 
apparaissent comme globalement fonctionnels. La restauration doit concerner les corridors dont la 
fonctionnalité est réduite.
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29. En l’espèce, il ressort des pièces du dossier que la forêt de Meudon constitue un 
réservoir de biodiversité identifié par le schéma régional de cohérence écologique d’Île-de-France 
et que la route départementale 2 est considérée dans ce cadre comme l’un des principaux obstacles 
induisant une coupure du réservoir2Or, d’une part, le projet déclaré d’utilité publique a pour 
conséquence d’aggraver la coupure représentée par la route et de rendre plus difficile la réalisation 
de travaux permettant d’y remédier. Ainsi, si la nouvelle infrastructure ne crée pas la coupure, elle 
n’introduit aucun dispositif permettant d’y pallier. D’autre part, ainsi que cela a été exposé au point 
25, l’intérêt de l’opération telle que déclarée d’utilité publique est limité par le fort impact 
environnemental de l’opération et l’absence de jonction au nord avec le réseau de métro. Dans ces 
conditions, il ne saurait justifier que la décision attaquée s’écarte des orientations fondamentales 
du schéma régional de cohérence écologique d’Ile-de-France. Par suite, le moyen tiré de l’absence 
de prise en compte de ce schéma par l’arrêté en litige doit être accueilli. 

30. Pour l’application de l’article L. 600-4-1 du code de l’urbanisme, aucun des autres 
moyens invoqués n’est susceptible, en l’état du dossier, de fonder une annulation.

31. Il résulte de tout ce qui précède que la décision du 11 octobre 2016 par lequel le préfet 
des Hauts-de-Seine a déclaré d’utilité publique le projet de construction d’une ligne de tramway 
entre les communes d’Antony et de Clamart doit être annulée. Par voie de conséquence, les autres 
décisions incluses dans l’arrêté DRE/BELP n° 2016-174 du 11 octobre 2016 portant mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme des communes d’Antony, Châtenay-Malabry, le 
Plessis-Robinson et Clamart, cessibilité immédiate des parcelles nécessaires au projet et transfert 
de la gestion de ces parcelles au syndicat des transports d’Île-de-France et au département des 
Hauts-de-Seine doivent, également, être annulées.

Sur les conclusions tendant au prononcé d’une annulation différée :

32. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce et eu égard aux moyens 
d’annulation retenus, de différer dans le temps les effets du présent jugement. 

Sur les frais de l’instance :

33. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 
à ce que les sommes demandées par Île-de-France Mobilités et par la commune du 
Plessis-Robinson soient mises à la charge des associations requérantes, qui ne sont pas les parties 
perdantes. 

34. Il y a lieu en revanche, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de 
l’État la somme de 4 000 euros sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative, au bénéfice conjoint des associations requérantes. 
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D E C I D E :

Article 1er : L’arrêté DRE/BELP n° 2016-174 du 11 octobre 2016 du préfet des Hauts-de-Seine est 
annulé dans toute ses dispositions.

Article 2 : L’État versera à l’association Sud Environnement et à l’association Châtenay 
Patrimoine Environnement la somme de 4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.

Article 3 : Les conclusions présentées par Île-de-France Mobilités et la commune du 
Plessis-Robinson en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont 
rejetées.

Article 4 : Le présent jugement sera notifié à l’association Sud Environnement, à l’association 
Châtenay Patrimoine Environnement, au département des Hauts-de-Seine, à Île-de-France 
Mobilités, à la commune du Plessis-Robinson et à la ministre de la transition écologique.

Copie en sera adressée à la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les 
collectivités territoriales.

Délibéré après l'audience du 11 juin 2021, à laquelle siégeaient :

Mme Delamarre, présidente,
M. Moine, conseiller,
Mme Maisonneuve, conseillère.
Assistés de M. Lux, greffier.

Rendu public par mise à disposition au greffe le 20 juillet 2021.

La présidente-rapporteure,

signé

A.-L. Delamarre

L’assesseur le plus ancien,

signé

P.-R. Moine

Le greffier,

signé

F. Lux

La République mande et ordonne à la ministre de la transition écologique en ce qui la concerne ou à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à 

l’exécution de la présente décision.


